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EDITORIAL

En raison des choix désastreux du gouvernement, la situation salariale dans la fonction publique atteint un niveau inégalé de dégradation.

Pour le première fois depuis la Libération, les agents de la Fonction Publique se voient imposer deux années consécutives (2011 et 2012) de gel de la valeur du point d’indice, la dernière augmentation de sa valeur étant intervenue en juillet 2010 (+ 0,5% !).

La perte de pouvoir d’achat de celui-ci s’élève désormais à 11% depuis 2000.

Et pourtant, contre toute logique, le gouvernement s’efforce de faire croire que sa politique salariale garantirait le pouvoir d’achat des agents. Cette affirmation baroque est démentie chaque mois au bas de nos fiches de paie et chacun peut s’en rendre compte en faisant ses courses ou en réglant ses factures : les prix augmentent (produits alimentaires, gaz, électricité, loyers, assurances, essence, fioul…).

Au lieu de répondre aux revendications des salariés, le gouvernement contourne l’obstacle, à l’exemple du secteur privé, en annonçant une prime dont les modalités de versement sont une véritable usine à gaz et un montant qui frise l’injure. Or ce dont les salariés, aussi bien du privé que du public, ont besoin, ce n’est pas de primes sous conditions, c’est d’une augmentation générale des salaires pérenne et conséquente.

C’est pourquoi les organisations syndicales exigent une augmentation immédiate et conséquente du point d’indice, suivie de l’ouverture d’une véritable négociation sur des mesures de rattrapage et une revalorisation des grilles indiciaires.

Les salariés doivent se serrer la ceinture pour permettre aux entreprises d’enregistrer des profits proches des records historiques (en augmentation de 84% en 2010 par rapport à 2009) et aux patrons du CAC 40 d’augmenter leur salaire de 25% sur un an. Gel des salaires, précarité et licenciements ne sont pas des fatalités mais le résultat de choix destinés à enrichir une minorité au détriment de l’ensemble de la société.

Selon l’INSEE 13% de la population française vit en dessous du seuil de pauvreté (- de 949 €/mois). Les dossiers de surendettement ont augmenté de 17% entre décembre 2010 et février 2011, selon la Banque de France, ce qui concerne 900 000 ménages. 50% des salariés perçoivent moins de 1600 €/mois.

Comme dans les autres pays le choix est fait de faire payer la crise, dont les banquiers sont responsables, aux salariés et à leur famille : réduction massive du nombre de fonctionnaires, baisse des salaires, des prestations sociales, recul de l’âge de la retraite,… Partout les mêmes recettes, accompagnées de tentatives de division des victimes de cette politique au moyen du racisme, de la peur de l’autre, ou de la récente stigmatisation des titulaires du RSA (salauds de pauvres !) …
Mais les peuples résistent. De la Tunisie à l’Egypte, de la Grande Bretagne à la Grèce et au Portugal. En Islande, par deux fois, le remboursement de la dette a été rejeté par référendum. En Espagne, les occupations de places publiques se multiplient et font tache d’huile en Europe. En France, de nombreuses entreprises connaissent des luttes pour les salaires, les parents occupent les écoles au côté des enseignants contre les suppressions de classes et de postes ; les services publics menacés (hôpitaux, maternités, bureaux de poste, gares) sont défendus par les usagers, les personnels, les élus locaux….

Indignons nous ! Résistons, construisons les rapports de force nécessaires pour la défense de nos acquis et la satisfaction de nos revendications. En comptant sur nos propres forces, en unissant les victimes d’une politique socialement injuste, sans s’en remettre à d’hypothétiques sauveurs. Voilà ce que propose la CGT…

SALAUDS DE PAUVRES 

Laurent Wauquiez, ministre des affaires européennes a identifié le « cancer de la société française ». Le chômage ? La précarité ? Le manque de débouchés pour les jeunes ? Les bas salaires ? Vous n’y êtes pas du tout. Le « cancer » c’est le RSA (revenu de solidarité active). Pensez donc : 460 € pour une personne seule, 700 € pour un couple, majoré de 150 € par enfant, avec obligation de s’inscrire à Pôle emploi. De « l’assistanat » pour une bande de feignants qui préfère se vautrer dans le chômage que de faire partie de la « France qui se lève tôt » et qui veut « travailler plus pour gagner plus ».

Mais JF Copé, patron de l’UMP, va y mettre bon ordre en obligeant les titulaires du RSA à travailler plusieurs heures par semaines au service des collectivités locales, sous peine de sanctions financières. Mais contrairement à Wauquiez qui souhaitait établir le travail gratuit, Copé, vraiment en veine de générosité, propose de rémunérer au SMIC ces heures de travail. Merci not’ bon maître…

Et dans la foulée Copé a proposé la création d’un « FBI de la lutte contre la fraude sociale ». Rien de moins ! 

On trouvera bien entendu des esprits chagrins pour dire que les plus démunis sont une fois de plus stigmatisés, que l’UMP chasse sur les terres du Front national en faisant assaut de démagogie populiste et en dressant une partie de la population contre l’autre, que tout cela est un enfumage destiné à désigner des bouc-émissaires pour camoufler une politique au bilan social calamiteux.

Ce serait très injuste : Pendant qu’on y est pourquoi ne pas rappeler que les entreprises bénéficient de l’assistanat du gouvernement qui les gave d’exonérations et de subventions, que les plus riches sont assistés par le bouclier fiscal remplacé par la baisse de l’ISF, ou que Luc Ferry est payé 4 500 € par mois pour des cours qu’il ne donne pas ?

Ce serait vraiment indécent, au moment où le parti du Président tente de nous protéger des gueux… On saluera au passage la journaliste du Figaro Magazine, Sophie Roquelle, qui dans le numéro du 4 juin, écrit « On les surnomme les canapés…ces demandeurs d’emploi qui ne demandent pas grand chose sinon de rester chez eux devant la télé… ». Quand elle s’en prend aux chômeurs, aux titulaires du RSA, Mme Roquelle sait vraiment de quoi elle parle : elle est l’épouse de Jean François Cirelli, vide président de GDF Suez, du CAC 40, qui touche pas moins de 1,3 million € par an. Soit 270 années de RSA… Salauds de pauvres ?
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Pour préparer ensemble le Comité Technique Paritaire du 21 juin,

Débattre de l’organisation de la DNEF
HEURE MENSUELLE D’INFORMATION

Organisée par les sections CGT et CFDT *

LUNDI 20 JUIN 14 Heures

Salle 133/134

* La CGT a également proposé l’organisation de cette HMI au SNUI. Nous sommes en attente de sa réponse au moment de l’impression de ce journal
ELECTIONS PROFESSIONNELLES : LE 20 OCTOBRE

A la suite des accords de Bercy, signés en 2008 par 6 organisations syndicales dont la CGT, la loi du 5 juillet 2010 a modifié en profondeur les modalités du dialogue social dans la Fonction publique.

Première conséquence de ces nouvelles règles, le 20 octobre prochain, tous les agents titulaires et non titulaires de l’Etat et de la Fonction publique hospitalière sont, comme les fonctionnaires de la Poste et de France Télécom, appelés à participer aux premières élections générales de la Fonction publique. Ce sont donc près de 3,2 millions d’agents de la Fonction publique qui, pour la première fois, vont voter le même jour à des élections professionnelles.

Cette consultation permettra d’élire pour 3 ans les représentants des personnels dans les comités techniques ministériels et locaux, les comités d’hygiène, de sécurité et de conditions de travail ainsi que dans les commissions administratives paritaires ou les commissions consultatives paritaires. Elle servira aussi à apprécier l’audience des différents syndicats pour la répartition des sièges dans les Conseils Supérieurs de l’Etat et de l’Hospitalière ainsi qu’au conseil commun de la Fonction publique, instance nouvellement créée.

C’est également à partir du résultat de cette consultation que seront déterminés les syndicats reconnus représentatifs et qui pourront, à ce titre, participer à des négociations. Il s’agit là d’une autre novation, qui permet la négociation d’accords sur la plupart des sujets intéressant la vie au travail des agents, et ce à tous les niveaux de la Fonction publique, accords qui, demain, ne seront validés que s’ils sont majoritaires.

Ces élections vont donc jouer un rôle majeur pour déterminer les conditions de défense de nos missions et faire valoir nos droits. Prolongement de l’action collective, notre vote sera déterminant pour faire vivre la démocratie sociale.

LA PREFERENCE NATIONALE N’EST PAS COMPATIBLE AVEC LE SYNDICALISME !

La situation sociale est grave : 5 millions de demandeurs d’emploi, 8 millions de français vivant sous le seuil de pauvreté, accroissement de la précarité, conditions de travail dégradées… L’accroissement des inégalités et des injustices mine la cohésion sociale. L’absence de perspectives, un dialogue social insuffisant, provoquent interrogations et désarroi face à l’avenir.

Dans ce contexte, les organisations syndicales, ne peuvent rester indifférentes à l’utilisation de la situation sociale pour promouvoir certaines thèses dans le débat public comme le fait le Front national. La thèse de la préférence nationale est antinomique avec les valeurs fondamentales du syndicalisme. L’exclusion, le rejet de l’autre, le repli de la France sur elle-même et la fermeture des frontières, la désignation de boucs émissaires, la dénonciation de l’immigration comme responsable de tous les maux sont des attitudes qui, l’histoire en témoigne, ne peuvent conduire qu’au pire.

Les organisations syndicales agissent quotidiennement pour rechercher et exiger des réponses face à cette situation sociale ; en matière d’emploi, de pouvoir d’achat, d’égalité des droits… Leur action est portée par les valeurs qui sont celles du syndicalisme au cœur desquelles figurent la solidarité entre tous les salariés et la lutte contre toutes les formes de discrimination.

Les organisations syndicales CFDT – CGT – FSU – SOLIDAIRES – UNSA sont déterminées à empêcher l’instrumentalisation du syndicalisme par le Front national qui n’est pas un parti comme les autres et dont les orientations sont à l’opposé des valeurs qu’elles portent. Les organisations syndicales sont aussi garantes du respect de ces valeurs au sein de leurs organisations et par leurs militants.
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www.justicefiscale.fr (site est accessible depuis votre poste de travail)
C’est un nouveau site, créé par la Fédération des Finances CGT, sur lequel on trouvera les principales propositions de la CGT en matière d’IR, de TH, de TVA, d’IS et de fiscalité patrimoniale.

Afin de s’adresser au plus grand nombre, la Fédération a tenté de rendre ces questions les plus accessibles possible. Pour ceux qui souhaitent aller plus loin, un dossier complet est également à disposition. Un calculateur a également été mis en place.

Le mag syndical

C’est le titre du nouveau magazine syndical des syndiqués de la CGT DGFiP, destiné à remplacer la presse des anciens syndicats CGT des impôts et du trésor. Il est consultable en ligne (depuis votre poste de travail) : http://www.financespubliques.cgt.fr/IMG/pdf/d10010-numero_zeroreduit.pdf
L’Austérité inscrite dans la Constitution ?

C’est ce que prépare le gouvernement par un projet de loi de réforme constitutionnelle qui inscrirait dans le marbre le retour à l’équilibre des finances publiques. L’origine de ce projet provient des préconisations du FMI et du Pacte Euro Plus adopté par les 27 pays européens en mars, qui imposera des orientations sur les dépenses publiques, la réforme des retraites ou la Sécurité sociale aux Parlements nationaux. Pour la première fois, des budgets seront téléguidés par l’Europe.

Le projet de loi innove en inscrivant dans la constitution une nouvelle catégorie de lois : les lois – cadres d’équilibre des finances publiques, qui prévaudront sur les textes ordinaires annuels que sont les lois de finances et lois de financement de la sécurité sociale. Ces lois - cadres fixeront un plafond de dépenses et un minimum de recettes incluant le budget de l’Etat, de la sécurité sociale, les collectivités locales, les indemnisations chômage et les complémentaires retraite. En clair, si les dépenses de l’Etat augmentent plus que prévu, le budget de la sécu devra diminuer à due concurrence.

S’il arrive à son terme, ce projet pèsera lourdement sur les couches populaires et les classes moyennes, mais pas sur les plus riches. Car les déficits (148,8 milliards € pour 2010, 1 800 milliards cumulés annoncés pour 2012) proviennent essentiellement du manque de recettes fiscales (baisse de la TVA pour les restaurateurs, bouclier fiscal, niches etc…). C’est pourquoi il faut le rejeter…

Plus c’est gros…

Titre choc d’un entretien du ministre de l’Education nationale au Journal du dimanche du 29 mai : « J’embauche 17 000 personnes ». Il est vrai qu’un titre genre « Moi, Luc CHATEL (ancien DRH de l’Oréal), je supprime 16 000 postes sur les 33 000* départs à la retraite dans l’Education nationale et ferme 1 500 classes », aurait été nettement moins glamour…

* 33 000 départs – 16 000 suppressions = 17 000 « embauches ». Trop fort le gars !

Les entreprises vont bien, merci

Les profits des 500 plus grandes entreprises mondiales ont augmenté de 18,7 % l’année dernière. Le magazine ultralibéral (mais lucide) The Economist relève que « les bénéfices de la reprise sont allés presque entièrement aux propriétaires du capital plutôt qu’aux travailleurs ». C’est bien la répartition des richesses qui constitue la question centrale…

Sondage à propos des fonctionnaires

Un sondage TNS-SOFRES-FSU nous apprend que 75 % des français estiment que les fonctionnaires sont « honnêtes », 69 % qu’ils sont « compétents » et 64 % « qu’ils ont le sens du service ». Une majorité, 51 %, pense que l’Etat les traite mal et 71 % considèrent que le non remplacement d’un fonctionnaire sur deux partant à la retraite est une mauvaise chose.

La dénonciation des « nantis » semble avoir du plomb dans l’aile…

SOLIDAIRES, PAS SOLITAIRES ! SYNDIQUEZ VOUS, ADHEREZ A LA CGT DGFiP
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retrouvez l’information sur www.cgt-dnef.fr


